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Commune de LONGECOURT-EN-PLAINE 

Réunion du conseil municipal du 20 mai 2026 

 

 

Le conseil municipal est convoqué en séance publique, le 20 mai, à 19 h 00, à la mairie, salle 

du conseil. 

      A Longecourt-en-Plaine, le 13 mai 2026. 

      Le maire, Amélie BOUCHET-GELIN 

 

Ordre du jour : 

✓ Nomination d’un secrétaire de séance 

✓ Frais de jumelage 

✓ Attribution des subventions 2026 

✓ Désignation du référent déontologue de l’élu local 
✓ Changement du panneau lumineux 
✓ Redevance d’Occupation du Domaine Public par GRDF 
✓ Exercice du droit de formation des élus (orientations et crédits) 
✓ Vanne de l’Oucherotte 

 

Affaires diverses 

 

___________________________________________________________________________ 

 

RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 mai 2026 

 

L’an deux mille vingt-six le 20 mai à 19 heures 00, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses 

séances, sous la présidence de Mme Amélie BOUCHET-GELIN, le Maire. 
 

Présents : Mme Amélie BOUCHET-GELIN, maire ; M. Rémy DONARD et Mme Josiane 

CHOCHON-LATOUCHE, adjoints : Mme Nicole FORNER, Mme Nathalie PERRIN, Mme 

Christiane PROST, Mme Audrey LOISEAU, Mme Marie ROBIN, M. Jean-François 

BERARDINELLI, M. Marc MICHAUD, M. Gérard BERTHOZ et M. Florent TUPIN, 

conseillers municipaux. 

 

Absents : M. Raphaël BUTHIOT a donné pouvoir à Mme Nathalie PERRIN, M. Paul 

MURANO a donné pouvoir à Mme Amélie BOUCHET-GELIN et M. Pascal MOULART a 

donné procuration à Florent TUPIN. 
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Délibération 

Nomination d’un secrétaire de séance 
 

En l’application de l’article L.2121-15 du code général des collectivités territoriales, le conseil 

nomme Mme Christiane PROST pour remplir les fonctions de secrétaire. 

 

Délibération 1-20052026 

Participation aux frais de jumelage 
 

Madame le Maire explique que cette année le jumelage avec la ville de Sprendlingen aura lieu 

en Allemagne pendant le week-end de la Pentecôte. 

Une réunion de préparation a eu lieu en Mairie de Longecourt-en-Plaine pour l’organisation de 

ce voyage. 

En ce qui concerne les frais, ils se montent cette année à 2 995 € : 

- Transport aller-retour : 2 795 € 

- Cadeau à la commune : 200 € 

Le total des frais toujours été partagé entre Genlis et Longecourt : 2/3 pour Genlis et 1/3 pour 

Longecourt soit 999 € pour notre commune (budgétisé 1 500 €). 

Il est demandé une participation de 50 € à chaque jumelé qui prend le bus. 

Il s’agit ce soir de décider si chacun d’eux paie la participation prévue ou si c’est la commune 

qui prend en charge cette participation  

 

Nathalie PERRIN prend la parole : 5 personnes de Longecourt-en-Plaine vont en Allemagne 

et seulement 3 prennent le bus. Elle annonce qu’elle ne prendra pas le bus pour gagner du 

temps (5 h au lieu de 11 h). Elle ajoute que si l’enveloppe est suffisante, la commune doit payer 

cette participation parce que pour elle, il s’agit d’un acte politique des communes. Elle pense 

également que pour la prochaine fois un minibus serait moins cher. 

Amélie BOUCHET-GELIN lui répond : le bus est déjà commandé, on verra dans deux ans. Elle 

informe également Mme PERRIN que dans tous les cas, elle aurait proposé au conseil 

municipal au moins le remboursement de sa participation puisque, ne parlant pas allemand, 

Madame PERRIN va l’assister lors des réunions officielles. Elle ajoute aussi qu’il s’agit 

d’argent public, donc, dans tous les cas, le sujet aurait été débattu en conseil municipal. 

Jean-François BERARDINELLI : « 1 000 € ça fait beaucoup pour 3 personnes » 

Christiane PROST :  « le bus c’était bien quand il y avait beaucoup de monde" 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- DECIDE de payer la participation au transport des jumelés : 50 € par personne 

- CHARGE et AUTORISE le Maire à signer tout document concernant cette affaire 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

POUR : 12     CONTRE : 3      ABSTENTION : 0 
  

Transmission en préfecture le : 22 mai 2026 

Publiée le : 22 mai 2026 
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Délibération 2-20052026 

Subvention aux associations 2026 
 

Madame le maire expose que : 

La commission « associations-communication » s’est réunie le 5 mai pour entre autres sujets, 

rendre son avis pour l’attribution des subventions 2026. Il est donc proposé de valider les 

propositions de la commission sachant que les subventions ne sont attribuées qu’aux 

associations qui en ont fait la demande. Il avait déjà été décidé de plafonner les subventions à 

500 €. 

Nathalie PERRIN propose qu’il soit rédigé un article dans le prochain bulletin d’information pour 

expliquer les activités de la coopérative scolaire, elle pense que les gens seront intéressés de savoir ce 

qui se fait à l’école. De même, pour la cérémonie du 11 novembre, il pourrait être demandé aux élèves 

de confectionner des couronnes de bleuets par exemple. 

Amélie BOUCHET-GELIN transmettra cette deuxième proposition au conseil d’école qui aura lieu en 

juin. Elle informe les conseillers que les élèves ont déjà fait des sorties scolaires : château de Guédelon 

et Parc de l’Auxois. 

Vu l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales ; 

Vu l’article L2311-7 du Code général des collectivités territoriales clarifiant les règles de versement des 

subventions par les communes et précisant que l’attribution des subventions donne lieu à une 

délibération distincte du vote du budget ; 

Vu la commission communale « Vie Associative » qui s’est réunie le 5 mai 2026 ; 

Considérant que l’attribution des subventions, présentées dans le tableau ci-dessous, revêt un intérêt 

communal ; 

 

Associations 
Montant 

subvention 

Rondo Longecourt 300 € 

Club de l’Amitié  400 € 

La courtoise Gym 500 € 

Cercle Bouliste Longecourtois  500 € 

Cercle Sportif Longecourtois (1 contre) 200 € 

Nos p’tits Loups 400 € 

Longecourt-en-Danse 500 € 

Tradi-danses 500 € 

Secours Populaire 150 € 

Fapa Séniors 45 € 

AFM Téléthon 100 € 

Union Nationale des Combattants 150 € 
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         TOTAL : 5 895 € 

Ayant entendu cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE l’attribution des subventions telles que figurant ci-dessus ; 

- DIT que les crédits suffisants ont été inscrits au budget primitif 2026 

- PRÉCISE que le versement des dites subventions est conditionné à la complétude du dossier de 

demande et à la production des pièces justificatives demandées par la ville ; 

- AUTORISE le Maire à procéder au versement des dites subventions sur l’exercice 2026 ; 

- DIT que la dépense sera prélevée sur l’article 65748 du budget de fonctionnement 2026 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

POUR : 15     CONTRE : 0      ABSTENTION : 0 
  

Transmission en préfecture le : 22 mai 2026 

Publiée le : 22 mai 2026 

 

Délibération 3-20052026 

Désignation du référent déontologue de l’élu local 
 

Mme le Maire : 

La loi prévoit que tout élu local peut consulter un référent déontologue qui l’accompagne afin 

de le prémunir contre les risques juridiques et, en particulier, les risques de poursuites pénales 

liés, par exemple, aux situations de conflits d’intérêts dans lesquelles il peut se retrouver dans 

le cadre de son mandat. 

Considérant que ce référent déontologue doit être désigné par le conseil municipal à chaque 

mandature 

Considérant que le Centre de Gestion propose une mission d’assistance et de conseil permettant 

de prendre en charge l’ensemble des démarches afin de faciliter la mise en œuvre de cette 

obligation réglementaire, 

Mme le Maire propose de confier cette mission au Centre de Gestion de la Côte d’Or. 

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 452-30 et L. 452-40 ; 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111-12, L.1111-13, 

L.1111-14 et R. 1111-1-A. à R. 1111-1-D. ; 

Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 

relatif au référent déontologue de l'élu local ; 

Vu le projet de convention d’adhésion à la mission d’assistance et de conseil mise en place par 

le centre de gestion de la Côte d’Or ; 

Considérant que la loi 3DS du 21 février 2022 a prévu que « tout élu local peut consulter un 

référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect de ces principes » ; 

Souvenir Français 150 € 

Coopérative scolaire (1 contre) 1 500 € 

Sécurité Routière 500 € 
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Considérant que la loi n°2025-1249 portant création du statut de l’élu local a consacré ce 

principe, 

Après en avoir délibéré le conseil municipal : 

  

- DECIDE de confier cette mission au CDG21 ; 

- PRÉCISE que la liste des référents pourra évoluer, pendant toute la durée fixée pour 

l’exercice de leurs fonctions, conformément à celle retenue par le centre de gestion ;  

- FIXE à six ans la durée d’exercice de leurs fonctions ; 

- FIXE les modalités de leur saisine et de l'examen de celle-ci, les conditions dans 

lesquelles les avis sont rendus, les moyens matériels mis à leur disposition et les 

modalités de rémunération conformément à la convention jointe ; 

- ADOPTE la charte de l’élu local telle que définie en annexe 

- AUTORISE Madame/Monsieur le/la Maire/Président(e) à signer la convention 

correspondante. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

POUR : 15     CONTRE : 0      ABSTENTION : 0 
  

Transmission en préfecture le : 22 mai 2026 

Publiée le : 22 mai 2026 

 

Délibération 4-20052026 

Choix du prestataire pour les panneaux lumineux 
 

Mme le Maire : 

La société Charvet, qui gère nos panneaux lumineux, informe la commune que la maintenance 

n’est plus prise en charge à partir d’avril, les panneaux étant devenus obsolètes.  

A l’image de nombreuses communes autour de Longecourt, des propositions de prix et de 

services ont été demandées à plusieurs sociétés. Les réponses reçues proposent parfois deux 

solutions : 

- Celle avec juste un abonnement mensuel « tout compris » (fonctionnement) 

- Celle avec un investissement de départ et une maintenance mensuelle (investissement) 

Pour les deux cas, Mme le Maire expose le coût final après remboursement total : 

 

SIGEC : Fonctionnement : coût total : 25 220 € HT soit 400 € HT mensuel (5 ans et 1 trimestre) 

LUMIPLAN : Investissement avec maintenance annuelle : coût total : 23 375 € HT 

CHARVET STYLE : 

- Investissement : coût total : 25 936 €HT 

- Fonctionnement : coût total : 28 551 € (7 ans) 

CHARVET ALLURE : 

- Investissement : coût total : 26 775.16 € HT 

- Fonctionnement : coût total : 29 877.60 € HT (7 ans) 
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AVENIR BUREAUTIQUE : 

- Investissement : coût total : 18 974 € HT 

- Fonctionnement : coût total : 35 478 € HT (5 ans et 1 trimestre) 

Les solutions les moins chères sont celles prévues en investissement d’autant plus que l’année 

prochaine, la commune récupérera 16 % de tva avec le FCTVA. 

Mme le Maire propose la solution AVENIR BUREAUTIQUE qui paraît la mieux placée 

rapport qualité / prix. De plus, cette solution est compatible avec l’application « Panneau 

Pocket ». 

Jean-François BERARDINELLI demande si quelqu’un se rappelle à quelle date les panneaux 

actuels avaient été acheté et à quel prix. Christiane PROST nous informe qu’ils ont été achetés 

d’occasion en 2016 pour un montant de 19 601 € HT. 

Après délibération, le conseil municipal : 

- DECIDE de retenir la proposition de l’entreprise avenir bureautique pour un montant 

de 14 690 € HT, maintenance 68 € HT /mois sur 21 trimestre, livraison et paramétrage 

offert. 

- CHARGE et AUTORISE le Maire à signer tout document concernant cette affaire. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

POUR : 15     CONTRE : 0      ABSTENTION : 0 
  

Transmission en préfecture le : 22 mai 2026 

Publiée le : 22 mai 2026 

 

Délibération 5-20052026 

Redevance d’Occupation du Domaine Public GRDF 2026 

  

Mme le Maire donne connaissance au Conseil du décret n°2007-606 du 25 avril 2007 portant 

modification du régime des redevances pour occupation du domaine public des communes par 

les ouvrages transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières. 

Elle propose au Conseil : 

- De fixer le montant de la redevance pour occupation du domaine public par le réseau 

public de distribution de gaz au taux maximum en fonction du linéaire exprimé en 

mètres, arrêté au 31 décembre de l’année précédente ; 

 

- Que ce montant soit revalorisé automatiquement chaque année par l’application à la fois 

du linéaire arrêté à la période susvisée et de l’index ingénierie mesuré au cours des 

douze mois précédant la publication de l’index connu au 1er janvier. La recette 

correspondant au montant de la redevance perçu sera inscrite au compte 70323 ; 

 

- Que la redevance dûe au titre de 2026 soit fixée en tenant compte de l’évolution sur un 

an de l’indice ingénierie à partir de l’indice connu au 1er janvier de cette année, soit une 

évolution de 42,0 % par rapport au montant issu de la formule de calcul du décret 

précité. 

 



7 
 

- Dit que pour l’année 2026, ce montant s’élève à 347 € 

 

Le Conseil municipal, entendu cet exposé et après avoir délibéré : 

ADOPTE les propositions qui lui sont faites concernant la redevance d’occupation du 

domaine public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution de gaz. 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

POUR : 15     CONTRE : 0      ABSTENTION : 0 
  

Transmission en préfecture le : 22 mai 2026 

Publiée le : 22 mai 2026 

 

Délibération 6-20052026 

Exercice du droit de formation des élus 

 

Madame le Maire rappelle au conseil municipal la nécessité pour ce dernier de délibérer, dans 

les trois mois suivant son renouvellement, sur les orientations et les crédits affectés à la 

formation de ses membres. 

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L2123-12, L2123-

14 et L2321-2 ; 

CONSIDÉRANT que les frais de formation de ses élus constituent une dépense obligatoire pour 

la commune ; 

CONSIDÉRANT que le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être 

inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux 

membres du conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse 

excéder 20 % du même montant ; 

CONSIDÉRANT que seuls les organismes agréés par le ministère chargé des collectivités 

locales sont habilités à dispenser des formations aux élus et donnent lieu à une prise en charge 

par la commune ; 

Le conseil municipal, après délibérations : 

 

DECIDE : 

• La formation des membres du conseil municipal sera axée autour des thématiques 

suivantes :  

o Finances, fiscalité, budget, comptabilité 

o Développement et aménagement du territoire, transition écologique, 

o Politiques publiques et actions locales 

• Les crédits affectés à la formation des élus s’élèvent à 10 000 euros, ce qui correspond 

à 12 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres 

du conseil municipal ; 

• Les crédits non utilisés à la clôture de cet exercice seront intégralement reportés au 

budget de l’exercice suivant ; 

AUTORISE Madame le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente 

délibération. 
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Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

POUR : 15     CONTRE : 0      ABSTENTION : 0 
  

Transmission en préfecture le : 22 mai 2026 

Publiée le : 22 mai 2026 

 

Délibération 7-20052026 

Vanne de l’Oucherotte 

 

Florent TUPIN : 

Depuis maintenant 5 ans, la commune travaille avec le Syndicat du Bassin Versant de la Vouge 

sur un aménagement visant à remonter le niveau de l’Oucherotte ; il faut un niveau minimum 

pour permettre le remplissage des douves et la stabilité du château. 

Un courrier a été envoyé aux propriétaires avec les actions proposées : 

- Diminution de la largeur de l’Oucherotte devant le château, pour permettre, à débit égal, 

de remonter le niveau du cours d’eau 

- Curage de la buse d’alimentation des douves 

- Changement du vannage d’aval qui n’autorise que l’évacuation des flottants : une vanne 

à pelle qui s’ouvrira depuis le fonds évacuera les sédiments responsables de 

l’envasement 

- Installation d’un poteau indicateur de niveau d’eau. 

Plusieurs devis avaient été demandés en 2025 pour une nouvelle vanne et c’était la société AMR 

de Bretenière qui était la mieux placée rapport qualité/prix 

Le conseil municipal, après délibération : 

- DECIDE de changer la vanne située en aval  

- DECIDE de demander un devis réactualisé à la société AMR 

- DECIDE que la commune paiera un montant maximum de 10 000 € TTC  pour cette 

nouvelle vanne 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés 

POUR : 15     CONTRE : 0      ABSTENTION : 0 
  

Transmission en préfecture le : 22 mai 2026 

Publiée le : 22 mai 2026 

 

QUESTIONS DIVERSES – COMMUNICATIONS 

Rémy DONARD :  

✓ La société Legeley a été relancée pour commencer les travaux prévus dans le logement 

situé au-dessus de la salle des associations 

✓ Une grosse fuite d’eau (+de 800 m3) a été réparée sur le compteur de la salle des fêtes : 

ce compteur a été changé 

✓ Une voiture a brûlé sur la commune : en cause une malfaçon technique lors du passage 

de la technique hydride à l’essence 

✓ La menuiserie Petit est venue  réparer la bande d’aluminium entre le lino et le parquet 

de la salle des fêtes 
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Josiane CHOCHON-LATOUCHE : 

✓ Les flyers « canicule » ont été distribués dans toutes les boîtes aux lettres 

✓ Repas des aînés : l’éventuel repas à la salle des fêtes aura lieu le 22 novembre 2026. Ce 

qui sera proposé cette année pour les anciens fera l’objet du prochain conseil municipal 

ou les élus prendront connaissance de l’avis de la commission « solidarité ». 

Nathalie PERRIN : pour le 11 novembre, les membres du Conseil Municipal des Jeunes 

pourraient lire des lettres de poilus ou bien lire les noms des « Morts Pour La France » 

Amélie BOUCHET-GELIN : les jeunes lisent déjà une partie du texte officiel avec le Maire et 

ils déposent la gerbe sur le monument 

Christiane PROST : une personne va se porter candidate pour louer la cellule libre après « Le 

grenier de Tom ». Il s’agit d’un projet de laverie avec service à la personne (aller chercher le 

linge et le rapporter après lavage par exemple). Affaire à suivre. 

Amélie BOUCHET-GELIN : une personne va contacter Thomas GANET (Le Grenier de Tom) 

pour un service de « massage », en complément du salon de coiffure 

 

 

Les délibérations 1-20052026 à 7-20052026 ont été examinées au cours de cette séance à 

laquelle étaient présents : Mme Amélie BOUCHET-GELIN, maire ; M. Rémy DONARD et 

Mme Josiane CHOCHON-LATOUCHE, adjoints : Mme Nicole FORNER, Mme Nathalie 

PERRIN, Mme Christiane PROST, Mme Audrey LOISEAU, Mme Marie ROBIN, M. Jean-

François BERARDINELLI, M. Marc MICHAUD, M. Gérard BERTHOZ et M. Florent TUPIN, 

conseillers municipaux.      

Le secrétaire de séance,      Le maire, 

Mme Christiane PROST     Mme Amélie BOUCHET-GELIN, 

 

 

 

En application de l’article L2121-25 du code général des collectivités territoriales, la liste des 

délibérations examinées par le conseil municipal lors de la présente séance a été affichée à la 

mairie le 22 mai 2026. 


